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Je  viens  vous  foumettre  quelques  réflexions  fur  le  projet 
de  réfolution  que  vous  a prélenté  notre  collègue  Dubois  (des 
Vofres  ) , relativement  aux  moyens  d accélérer  la  rentrée  des 
contributions  directes , & fur  l’établiflement  d’une  infpeclion 
générale  qui  feroit  chargée  de  ce  travail 

Je  combattrai  quelques  difpofltions  du  projet  dont  je  fuis 
lpin  de  vous  demander  le  rejet  dans  fon  enfemble  , en 


raifon  des  effets  faîutaires  qu’il  produira  pour  la  rentrée  des 
contributions  foncière  6c  perfonnelle. 

Nous  fomrries  bien  convaincus , citoyens  repréfentans  * 
qu’il  faut  enfin  ramener  î ordre  dans  les  finances  de  l’État; 
éc  déjà  à cette  tribune  je  vous  ai  rappelé  que  le  Confeil 
ne  s’occupoit  pas  affez  de  cette  partie  importante , qui  doit 
être  encore  long  temps  le  fujet  de  vos  méditations  profondes 
6c  perpétuelles , parce  que  vous  avez  à rétablir  un  fyftême 
complet  , de  contributions.  D’après  ces  motifs , le  Confeil 
ne  fauroit  donner  trop  d’attention  à un  projet , qui  tend 
a procurer  au  tréfor  public  des  rentrées  fixes  6c  journa- 
lières j & à empêcher,  par  ce  moyen,  le  funefte  emploi  des 
anticipations,  que  les  lenteurs  dans  les  recettes  oeeafion- 
nent. 

Je  pafle  au  fond  du  projet,  6c  j’examine  fi,  comme 
l’ont  annoncé  quelques,  orateurs , il  eft  inconftitutionnel  ; je 
penfè  le  contraire  , 6c  la  Conftirution  s’explique  clairement 
lur  ce  point.  Voici  ce  que  porte  rartkle  190,: 

« Les  adminiftrateurs  font  efientiellement  chargés  de  la 
» répartition  des  contributions  directes,  6c  de  la  furveillance 
» des  deniers  provenant  des  revenus  publics  dans  leur  ter- 
ritoire* 

)>  Le  Corps  légiflatif  détermine  les  règles  6c  le  mode 
» de  leurs  fondions , tant  fur  ces  objets  que  fur  les  autres 
))  parties  de  l’adminiftration  intérieure.  » 

A l’égard  des  attributions  dcSnnées  par  le  projet  au  Direc- 
toire exécutif,  malgré  mon  intention  de  les  combattre  , je 
dois  obferver  quelles  ne  font  pas  non  plus  inconftitut.ion- 
nelles  ; car  l’article  3o7  du  pade  foetal  s’exprime  ai.nfi  : 

« Le  Diredoire  exécutif  dirige  6c  furveille  la  perception 
» & le  verfèment  des  contributions  , 6c  donne  à cet  effet 
» tous  les  ordres  nécefîaires.  » 

Or,  il  eft  bien  évident  que  les  mots : dirigent  la  percep- 
tion & le  verfement  des  contributions , donnent  au  gouver- 
nement la  diredion  énoncée  dans  le  projet  fournis  a votre 
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difcuflîon  , Sc  que  dès-lors  il  ne  renferme  aucune  inconfii- 
tutionnaîité. 

Je  laiffe  au  rapporteur  de  la  com million  réfutation  d® 

lopinjon  de  notre  collègue  Louvet  ( de  la  Somme  ).  Il  vous 
préfente  des  vues  économiques  -,  rien  n’eft  plus  louable  fans 
doute  ; mais  l’exécution  entraîneroit  des  inconvéniens  qui 
détruiroient  toutes  fes  efpérances. 

La  commiffion  des  finances  vous  a dit , par  l’organe  de 
fon  rapporteur  , de  très-grandes  vérités  fur  l’arriéré  des  con- 
tributions direéles.  Leur  perception  en  elt  tardive  3 Sc  les 
rentrées  font  lentes. 

La  confection  des  rôles  ne  s’achève  pas  parce  que  c’eft 
un  travail  «difficile  pour  lequel  il  faut  des  connoilfances  qui 
manquent  à la  plupart  des  hommes  qui  en  font  chargés. 
Remarquez  , je  vous  prie  3 que  le  plus  grand  nombre  de 
ces  rôles  fe  font  dans  les  campagnes  -,  qu’en  général  on  y 
trouve  peu  d’hommes  inftruits  en  matière  d importions  j 
qu’il  en  réfulte  des  délais  infiniment  longs  dans  la  forma- 
tion de  ces  rôles  -,  qu’il  s’y  commet  des  erreurs  grofiières  { 
que  les  réclamations  confiantes  des  contribuables  ajoutent 
aux  lenteurs  de  ce  travail  aride,  & qu’il  s’enfuit  un  défaut 
de  perception  nuifible  au  tréfor  de  l’État.  Toutes  ces  confi- 
dérations  , appréciées  à leur  véritable  point , vous  démon- 
trent qu’il  eft  indifpenfable  d’avoir,  dans  chaque  canton,  des 
employés  uniquement  chargés  d’a&iver  , de  concert  avec 
les  élus  du  peuple  , l’aiLette  , la  perception  & la  rentré© 
des  contributions  dire&es.  En  adoptant  ce  fyflême , qui  ns 
peut  être  inconflitutionnel  vous  aurez  fait  un  grand  pas 
vers  le  rétabliffement  de  l’ordre  dans  les  finances  , Sc  les 
contribuables  auront  l’efpoir  d’être  plus  régulièrement  im- 
pofés.  Je  fuis  donc  d’accord  avec  la  commiffion  fur  1© 
principe  qui  a diéfé  ce  projet. 

Mais  j’aitaque  une  partie  des  élémens  qui  le  compofent  : 
nous  avons  détruit  le  génie  fifcal , gardons-nous  de  le  rap- 
peler inutilement  a la  vie  , îorfque  l’intérêt  public  ne  le  com- 
mande pas.  Notre  collègue  Jourdan  a dit  fur  ce  point  do 

À a. 
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très-grandes  vérités  , ôc  en  nous  parlant  du  régime  oppreiïeur 
de  la  finance , nous  le  verrions  renaître  fi  vous  adoptiez  en 
totalité  lé  projet  de  la  commifiion.  Examinons  donc  ce 
que  notre  gouvernement  populaire  nous  permet  d’en  con- 
ferver. 

Le  chapitre  Ier.  établit  des  contrôleurs  qui  auront  un  ar- 
rondifiement  de  foixante  communes  j l’inftruéHon  développé 
leurs  travaux,  qui  me  paroiiTent  bien  établis  : ils  fe  con- 
certent avec  les  agens  municipaux  pour  les  matrices  des 
rôles  ; ils  aident  les  répartiteurs  -,  ils  fuivent  , a&ivent  la 
geftion  des  percepteurs  -,  ils  vérifient  les  réclamations  des 
contribuables , ôc  tout  fe  rapporte  aux  adminiftrations  munici- 
pales ôc  départementales , auxquelles  ils  rendent  comptent  de 
leurs  opérations , ainfi  qu'à  l’infpeéleur  du  département, 
Javoue  que  cette  exécution  me  préfente  des  avantages  réels1 
pour  le  tréfor  public,  ôc  procurera  aux  adminiftrations,  des 
moyens  de  remplir  cette  partie  eftentielle  de  leurs  devoirs , 
le  recouvrement  exaéf  des  impofitions.  A 1 égard  du  nombre 
des  contrôleurs  J je  ne  le  trouve  pas  trop  confidérable. 

Pafions  aux  prépofés  aux  recettes.  Je  trouve  cet  inter- 
médiaire entre  les  percepteurs  dés  communes  ôc  les  receveurs 
du  département  indïfpenïkbleftiëni  néceftaire  ; c eft  un  des 
moyens  actifs  de  faire  marcher  les  percepteurs  de  chaque 
commune,  ôc  d’accélérer  les  recettes  : les  raefures  propo- 
fées  par  la  commifiion  rempliront  ce  but. 

Le  chapitre  IIÏ  établit  des  fous  infpe&eurs  : j’ai  recherché 
leur  utilité,  ôc  quoique  les  raifonnemens  de  la  commifiion 
paroiftent  fpécieux  , néanmoins  je  penfe  que  les  controleurs 
peuvent  fuifire , ôc  que  1 ’infpedeur  du  département  fuppléera 
facilement  aux  travaux  du  fous-infpeéteur.  En  effet , il  eft 
ordonné  à cet  employé  de  faire  . tous  les  trois  mois  , une 
tournée  générale  dans  le  département,  pour  y vérifier  les 
travaux  des  préposés  aux  recettes  , & des  contrôleurs.  Le 
contrôleur  peut  être  chargé  de  vérifier,  chaque  mois,  les 
recettes  cLs  préoo'és.  L’infpééteur  peut  faire  deux  tournées 
par  an , pour  s’afïurcr  de  i’exaéütude  ôc  des  travaux  des 


employés  ci-deflus  dénommés  ; il  lui  eft  aife  de  choifir  les 
époques  où  les  contributions  ne  néceffitent  pas  un  travail 
confidérable  ; la  correfpondance  aétive  & foutenue  des  con- 
trôleurs inllruira  fuffifamment  l’infpedeur  de  leur  zele  a s ac- 

^Tré^Lddef  connoilFances  fur  l’étendue,  la  confiance, 
la  population  des  divers  arrondilfemens  ; fur  la  nature , e- 
tendue,  la  qualité,  la  valeur  des  différentes  terres  & autres 
biens-fonds;  fur  le  genre  & les  frais  de  culture  , le  contro- 
leur fournira  encore  avec  bien  plus  de  facilite  ces  diveis 
lenfeienemens , puifqu’il  concoutt  d’une  manière  immé- 
diate à la  formation  des  rôles.  Les  fous-infpedeurs  me  pa- 
rodient donc  abfolument  inutiles,  Sc  vous  économifez,  par 
«eue  fuporeffion , 3ax,5oo  livres  que  coûteraient  ces  em- 
ployés, fans  compter  les  frais  de  bureaux.  Je  ne  crois  pas 
devoir  donner  à mes  motifs  plus  de  déveioppemens  pour 
faire  fentir  la  néceffité  de  la  fuppreffion  de  ces  agens. 

le  chapitre  IV  confacre  l'établiilement  dun  înfpeéteur 
par  chaque  département  : l’utilité  de  fes  fondions  me  fembls 
fuffifamment  démontrée  j fes  devoirs  (ont  clairement  determmes; 
il  fervira  de  point  central  pour  la  correfpondance  imnrediate 
des  contrôleurs  5c  prépofés  aux  recettes  : il  aura  fans  celle 
fous  les  yeux  leurs  opérations  -,  il  s’en  lera  rendre  un  compte 
exad  5c  fuivi  ÿ ce  qui  le  mettra  à meme  de  fournir  a iad- 
miniftration  départementale  & au  miniftre  des  finances,  tous 
les  renfei^nemens  que  ces  deux  autorités  délireront.  Auiii 
fuis-  je  d’avis , comme  je  l’expliquerai  tout- à-1  heure  , de  ne 
point  fouffirir  d’intermédiairç  entre  fadminifiration  départe- 
mentale , le  miniftre  des  finances , & l infpedeur  des  contri- 
butions diredes.  Je  ne  m’étendrai  pas  davantage . fur  ce 
chapitre,  j’en  ai  reconnu  futilité  y je  traiterai  maintenant 
celui  de  l’infpedion  générale  -,  j’en  demanderai  la  fuppreiùon 
totale,  5c  je  vais  eiïayer  de  démontrer  au  Confeil  linutdte 
de  cet  établiffement. 

L’expérience  n’a  pas  encore  fiifhfamment  mûri  nos  idées  en 
finances,  & lorfqu’il  s’agit  d’impôts  , foit  direds  ,foit  indireds  ? 
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bous  croyons  qu’il  faut,  pour  leur  donner  de  l’exécution  , 
avoir  dans  cette  vafle  commune  une  direction  centrale , qui 
imprime  a la  perception  un  grand  mouvement.  Nous  retom- 
bons fans  nous  en  appercevoir,  dans  le  lyfiême  ancien  contre 
lequel  il  seft  élevé  tant  de  réclamations  ; je  veux  parler 
des  compagnies  de  finances.  En  effet,  que  vous  propofe-t-on 
dans  1 etabliffement  de  l’infpeétion  générale  des  contributions 
diredes?  La  réfurre&ion  des  directeurs  de  vingtièmes.  Efpère- 
t-on  que  cette  compagnie  fera  des  avances  fur  le  montant  des 
împoniions  ? Cela  feroit  poflîble  ; mais  alors  elle  f£  feroit 
fortement  payer  ; car  vous  n ignorez  pas  le  taux  de'  l’intérêt 
de  1 argent > vous  verriez  renaître  l’opulence  financière , qui. 
sengraifïeroit  aux  dépens  de  tous  les  François,  8c  cette  com- 
pagnie  vexeroit,  par  le  moyen  de  fes  agens,  les  contribuables, 
qui  doivent  fans  contredit  acquitter  leurs  impôts , mais  qui 
méritent  aufiî  des  ménagemens,  dont  les  motifs  peuvent  être 
mieux  appréciés  par  les  adminiftradons  départementales  8c 
municipales. 

Rappeliez- vous , je  vous  prie,  citoyens  repréfentans  , que 
lorfquiJ  fut  queftion  du  droit  de  paffe  , on  vous  propofa 
auflija  création  d’une  adminiftration  centrale  à Paris  ; vous 
rejetâtes  cette  propofition  comme  inutile  & difpendieufe  ; 
vous  jugeâtes  que  cette  perception  , confiée  à des  em- 
ployés , pouvoit  avoir  lieu  fous  la  furveilîance  des  admi- 
niftrations  centrales  de  département  : il  en  eft  de  même 
de  celle  des  contributions  direéfes.  Rapprochons  de  ces  ad- 
miniftiations  les  travaux  des  infpeéfeurs  -,  que  les  opérations 
de  ces  derniers  foient  fubordonnées  à cette  première  auto- 
rité départementale,  qui  elle -même  rendra  compte  direc- 
tement au  miniftre  des  finances  du  zèle  & de  iexa&itude  des 
agens  des  contributions.  Cette  marche  eftfimple  à établir-,  elfe 
fera  plus  conforme  à l’aéle  conflitutionnel  , 8c  ne  fera  pas 
craindre  aux  contribuables  les  vexations  du  régime  fifeaî. 

Je  penfe  que  les  adminiftrations  centrales  de  départe- 
ment , conjointement  avec  rinfpeéfeur , peuvent  abfolu- 
ment  remplacer  1 ipfpeétion  générale  propofée  par  la  com» 
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million.  La  correfpondance  immédiate  de  ces  fon&ionnaire* 
fournira  au  miniftre  des  finances  tous  les  renlèignemens  dont 
il  aura  befoin  pour  connoître  le  réfultat  des  recouvremens 
de  î impôt.  Cette  cortefpon dance  procurera  encore  au  miniftre 
îes  autres  notions  que  peuvent  exiger  les  importions.  Par  ce 
projet,  les  adminiftrations  n’ont  qüune  part  très-foible  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  contributions  j lorfqu’iî  eft  pofiible  de  lent 
en  donner  une  plus  directe.  Les  infpedeurs  &:  receveurs  peuvent 
adrefler  chaque  décade  au  département  Fétat  des  rentrées. 
Cette  adminiftration  le  fera  palier  au  miniftre  des  finances  , 
dont  la  divifion  offre  tous  les  moyens  de  fuivre  cette  bran-* 
che  importante  des  revenus  publics.  Les  agens  inférieurs 
feront  follicités  ôc  preflés  de  faire  opérer  le  paiement  des 
impdfitions  ; 5c  1 activité  qui  y fera  employée  , remplacera 
celle  qu’auroit  la  direction  générale  que  l’on  veut  établir  à 
Paris.  Alors  1 on  economifera  5 à 6 oo  mille  francs  9 fi  cc 
n'efl:  plus , qui  feroient  dévorés  par  une  compagnie  finan- 
cière. 

Je  fais  que  1 on  peut  m’obje&er  que  cette  compagnie 
a (Titrer  oit  les  recouvremens  à des  époques  fixes-,  quelle  en 
fera  même  les  avances;  que,  par  ce  moyen,  le  fervice  du 
trefor  public  aura  plus  de  régularité  ôc  de  facilité.  J’apprécie 
ces  motifs  , ils  (ont  meme  féduifans  } mais  Jes  conféquences 
en  font  toujours  coûteufes  au  tréfor  national  , ôc  c’eft  ce  qu’il 
faut  éviter.  Tous  ceux  qui  veulent  l’ordre  dans  les  finances  , 
défirent  enfin  voir  la  tréforerie  nationale  débarrafiee  de  cette 
claiïe  d’hommes  qui  la  dévore  fans  cef Te.  C’eft  pour  y par- 
venir, que  le  Corps  législatif  doit  être  difficile  fur  l’établifle- 
ment  de  toute  infpe&ion  Ôc  dire&ion  générale  , dont  la 
néceffité  n’eft  pas  ^évidemment  reconnue.  Celle  dont  il  efi: 
queftion , me  paroît  être  de  ce  nombre , ôc  le  Confeil  ne  doit 
pas  heîiter  a la  rejeter.  Ah  ! fans  doute  nous  voulons  tous 
cclairer  cet  horrible  chaos  qui  environne  les  finances  de  la 
République,  ôc  y ramener  l’ordre.  Je  vous  l’ai  déjà  dit:  occu- 
pons-nous fans  celle  de  cet  objet  -,  gardons-nous  d’une 
infouciance  criminelle  *y  fongeons  que  les  ennemis  de  la 
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Francs  , incapables  de  nous  donner  des  fers , compté  fur 
le  défordre  de  nos  finances.  Hâtons  donc  l’inftant  de  nous 
occuper  des  impôts  indirects  : il  en  eft  dont  la  percepiidn 
peut  s’adapter  au  régime  républicain  5 & lorfqu  ils  feront  en 
activité , les  revenus  qu’ils  produiront , vous  donneront  la 
facilité  d’adoucir  le  fort  de  ces  malheureux  rentiers  dont 
vous  connûiffez  les  befoins.  Cherchons  d’une  part  l 'éco- 
nomie , & de  l'autre  , accélérons  le  paiement  des  contribu- 
tions fans  mefures  vexatoires.  Ces  obfervaiions  que  je  viens 
de  vous  foumettre  , tendent  a ce  but  } éç  en  modifiant  le 
projet  de  la  commiffion , fon  exécution  fera  plus  conforme 
à fade  conftitutionnel. 

Je  me  réfume , & je  demande  , 

i°.  La  queftion  préalable  fur  le  chapitre  des  fous- 
infpe&eurs  ; 

a®,  La  fuppreffion  de  l’infpedion  generale , & leurs  attri- 
butions confiées  aux  adrniniftrations  centrales  de  departe- 
ment. . . . 

Je  vote  pour  les  autres  difpofiiions  du  projet  , & j invite 
le  Confeil  à renvoyer  mes  propofitions  a la  commiflion. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 

Germinal,  an  5. 


